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N.A.F. - U. : NOUVELLE FORMULE 

Après les tatonnements des quatre premiers numéros de N.A.F.-Un iversité , 
vos nombreuses lettres et quelques réunion s du collectif étudiants-lycéens, la 
nouvelle formule de N.A .F. -U. est la suivante: 
Naf-U parait tous les deux mois, sur huit pages ( dont 3 réservées à un dossier: 
réforme Seissan, Armée . région . .. ). Naf-U est diffusé par abonnements-paquets de 
5 à 30 exemplaires ou par abonnement individuel . 
Naf-U ne doit en aucun cas tendre à devenir une N.A.F. !Ibis" clest à dire à un 
journal tenu à un certain nombre de règles commerciales. Organe"de lutte Naf-U 
restera sans apprêt, direct et violent sl;l le faut. Il a pour mission première 
de mobiliser les jeunes royalistes et lears sympathisants, en leur fournissant 
des raisons et des moyens d'être présents dans tous les évènements de leur vie 
lycéenne et universitaire . -
Nous croyons qu'il répond ains i a un beso in clairement et souvent exprimé par 
les lycéens et étudiants de la Nouvelle Action Française . Et vous~ qu'en pensez 
vous? Dites-le, écrivez-le: nous aimerions le savoir. 

Naf-U 

§ LOo pow.i.qu.e de >rU1.ûpUca.t.i.Dn du bu.UetUu, ~co.u.x , dec.<.dee pol!. te coUecti6 
étu.d.i.o.n.t6-tycée ... , P'Lend 60"",e. 
VeJLn..te/UI nu : te bu..Ue.tin Renà i ssance de la. c.e..U.ule. deh étu.cLi..a.rLU. ltoyaLi.ld.eh 
d'Amie.n6, L i bérat i on Nat i ona l e bu.t.tetin deh étu~ de Nant~e f4page6J t hOUh 
P'Lu.e , te n' S du. jOUJUlai. de fu 60.c de Sceau.x, en P'Lepo.JUlt.i.on , te nou.veau. bu.Ue.ti.n 
du. tycée TUJ4jot à PaMi., a..t.te.nd<u. : tu buUe.U ... de Bcildeaux, Nantu et AngeAh. 

§ LOo "éu.ni.on du. tyde de Ponto,u,e o.vec GéIt.aIld LedVLc 0. "eu.n.<. te 24 6eVJùVL une 
qualWl.t<Li.ne de pVt40nnu dont qu.etqu.u P'L06u.eu.M , une expéJùenee .i.n.t~u.o.n.tR. 
il Ite.nouvetell. 

§ Au. p!l.OgM1l1me de fu pMc!uUne .eo.nce du. coUecti6 étu.d.i.a.n.tl.-tycéen.l , .tu glUlndu 
Uflnu d'u.ne pow.i.qu.e de t ' e"'Ugnement pMpo.e. pol!. .tu jeunu JLOyo.U,,.tu 

bulletin d'abonnement 
NOM Prénom : 

Etudes Etablissement 

Adresse : 

à retourner à la N.A.F., 17 rue des Petits Champs , 75001 Paris 
en joignant 4,20 F en timbres ou par versement au C.C.P. N.A .F. 193-14 Z Paris 

• page 2 

= 



le dossier 

La réforme du second cycle 
universitaire 

D'UNE REFORME A L'AUTRE 

n.a.f. U. 

Lors de la mise en place de la réforme Fontanet en 1973 on pouvait constater 
que la pol i tique universitaire du gouvernement dévoilait deux intentions: 
atomi sation et atrophie des disciplines littéra ires ( apr essence inassimilables 
à un système productif) et surtout rentabilisation de toutes l es autres disci­
plines . La pluridisciplinarité prévue par Fontanet avait pour unique finalité 
l'insertion à court terme de l'étudiant dans la vie act i ve. Sous prétexte de 
favori ser III a compréhension du monde contemporain" l- 'étude et l- 'utilisation des 
concepts et des méthodes scientifiques" Fontanet introduisait les conna issances 
nécessaires à la formation de tout IItechnicien-cadre li futur: statistiques, 
mathématiques, langue obligatoire. Il est évi dent que ces matières éta i ent 
utiles à de nombreuses disciplines, mais aussi qu'elles servaient de barrage. 
Qu'une sélection so i t nécessaire, c 'est évident. Mais ce qui était ( et est toujours) 
scandaleux dans cette mise en place du fameux D.E.U.G., c'est qu'après avoir 
pratiqué une effroyable démagogie à la base, privilégié la filière IIno~leli du 
l ycée par rapport à l'enseignement technique et enfourné dans l'université des 
centaines de milliers de jeunes en dévalorisant le bac, on se livrait à un tir 
de barrage impitoyable alors que les éliminés étaient trop agés pour faire autre 
chose que des gratte-papiers amers et aigris. 

Ce n'était pas un hasard si la fin du premier cycle, couronné de ce nouveau 
diplome, correspondait parfaitement au délai accordé par la Loi Debré avant 
l'incorporation. Ce n'était pas un hasard si dans le même temps on essayait de 
mettre en place la "fonnation permanente ll

• Il s'ag issa it de détruire l'Univer­
si té ( qui représentait encore un centre de richesses et d'études, un mode 
d'émanc ipation intellectuelle) sacrifi ée au profit des grandes écoles qui 
fournissent, ell es, sans discontinuité et sans contestations , des citoyens. 
prêts à être utilisés par un syst-me demandant toujours plus de docilité et 
de se rvil Hé . 

Mais ceux qu i avaient échappé à la super sélection qui frappe les étudiants 
de première année, ceux qui franchissaient le barrage du D.E.U.G., qui avaient 
le co urage et la possibilité de reprendre leurs études après le service militaire, 
ceux l à au moins pensaient avoir des chances de s 'en tirer. C'était sans compter 
avec la suite l og ique du D.E.U.G. : la réforme SOISSON. 

François LE FAVRIL 

naf 17 rue des petits champs 75001 PARIS 



LA RE FORME SOISSON 

SELECTION 

Le texte de la réforme Seissan, paru au Journal Officiel le 20 janvier 
1976, est à lire de tres près, car certaines "finesses" n'apparaissent pas tout 
de suite. Par exemple l'article 8 du Titre II stipule: II - les ~tudiants titulaires 
du D. E. U. G. , •. peuvent s 'inscrire de plein droit pour l 'obtention de la OU des 
licences à laquelle ou auxquelles ce dipi5me donne accès " vo ila qui est nonnal. 
quand on a réussi aux examens de fin de deuxième année on a le droit de passer 
en premiêre année. Mais l'article 19 qu i parle du passage de 3° année en 4° année. 
de la licence à la maîtri se, ne parle plus d'une inscription de "plein droit ll

, 

La disparition de cette formule est-elle un oubli, n'a-t-elle pas d'importance 
ou l ai sse-t-elle entendre qu'un nouveau degré de sélection sera instauré? 
Toujours à propos de la sélection: l'article 12 alinéa 2 prévoit qu' " un 
~tablissement peut demander cl être autoris~~ par d~rogation~ cl soumettre , avant 
d 'admettre leur inscription en vue de La licence, les ~tudiant8 ayant obtenu le 
D. E. U. G. dans un autre ~tabli8sement cl une proc~dure d 'examen sur dossier ... et 
de contrOle complAmentaire des aptitudes et des connaissances " ainsi seront 
mises en place des super- facultés auxquelles n'auront accès que les étud iants 
les plu s doués. mais aussi dispo sant des ressources nécessaires pour vivre 
loin de chez eux ( sélection soc iale). La concurrence entre Universités ne 
pourrait être viable. que comprise dans une politique de grande envergure 
visant à renforcer l'autonomie culturelle. économique, administrative des régions. 
Instaurée par le système Giscard, il ne s'agit que d'une mesure de sélection 
supp 1 émenta ire. 
Il faudra i t encore parl er de l'article 28 qui vise spécial ement la licence en 
dro it. qui prend dé sormai s le nom de maitrise et devient l'exception. tandis 
que la règle sera la nouvelle licence ( en fin de 3° année) qui n'est plus 
qu'un super- D. E.U.G. dont les employeurs mettront très certainement en doute 
la -valeur. 
Mais nous n'avons pas encore abordé les aspects les plus choquants de la réforme 
Soi sson. 

DICTATURE DU CAPITAL 

Le caractère principal de cette réforme est en effet de donner au patronat de 
nouveaux pouvoirs dans l'université. 
Il faut démonter le mécanisme: les diplômes nationaux qui sanctionnent les 
études du 2° c.ycl e ( 1 icence et ma i tri se) ne peuvent être donnés que par 1 es 
établi ssements habilités par le Secrétaire d'Etat. Les demandes d'habilitation 
qu i décrivent la formation proposée par l'université sont soumi ses à l'examen 
d'un Groupe d'Etude Techni~ue composé d'universitaires et d'au moins untiers 
de représentants des activltés économiques, sociales et culturelles de la 
Nation ( le tout désigné par le S.E.U.) puis présenté pour avis au C.N.E.S.E.R. 
et enfin acceptée (ou non !) par l e S.E.U .. 

- 1er point : les patrons sont au G.E. T. avec des universita ires à la botte du 
gouvernement. Mais l' alinéa 2 de l 'Arti cle 3 demande que le dossier de demande 
d'habilitation précise les stages ou des périodes d'activ ités profess ionnelles. 
- 2ème point: ces stage s . importants pour l'acceptation pour le S.E.U., sont 
ACCORDES par les entreprises qui disposent ainsi d"un excellent moyen de pression. 
L'alinéa 3 de l-Artic1e 3 oblige encore l' établissement à situer ses proposi­
tions par rapport aux critères définis par- l e Groupe d'Etude Technique.Ce qui 
prouve l'importance du rapport fourn i par le G.E.T. ( alors que le C.N.E.S.E.R. 
est une institution mourante). 
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Et enfin l'habilitation est accordée, précise l'article 5, en fonction des 
besoins nationaux et locaux ( fixés par qui, hein 1 .... ). 
Ansi les patrons se voient reconnaître le dro i t de déterminer quelle sera l a 
formation donnée par l'université. Nous ne nions pas que les entreprises aient 
l eur mot à dire, ainsi -que d'autre intérêts économiques et culturels, mais là 
l'Université est entièrement soumise au capitali sme. Et cel a sans aucune contre­
partie car rien n'oblige les entreprises à fournir des débouchés pour les diplômes 
qu'elles auront acceptés, rien ne les oblige à payer les fameux stages. Et de 
plus l 'habilitation n'est valable que 5 ans car les gestionnaires du libéra-
lisme avancé sont incapables de définir leurs beso ins à plus longue échéance. 
Ainsi les étudiants seront soumis au joug du capital sans pour autant obtenir 
une formation qui leur assurera un métier . 

UN RETOUR EN ARRIERE LOURD DE CONSEQUENCES 

On constate que cette immixtion du capitalisme dans l'université ne peut se 
faire, à chaque niveau, qu'avec l'appui du Secrétaire d'Etat dont les pouvoirs 
sont considérablement augmentés. Déjà les facultés dépend a ient entièrement de 
l'Etat pour leur financement. Elles perdent avec le système de l'habilitation 
toute initiative pour leurs programmes. Aucune université n'a en-effet les moyens 
de déplaire aux technocrates du ministère. 
Ou l 'I lniversité accepte ce que veut le ministre et c'est la mort de l 'autonomie 
pédagogique, ou elle fait preuve d'indépendance et elle condamne les étudiants 
à devenir des chomeurs mal dip1omés. 
Il y a l à un véritabl e retour en arrière bureaucratique qui pourrait être lourd 
de conséquences. On est quasiment revenu à la situation d 'avant Mai 1968 : les 
problèmes de débouchés sont encore aggravés, le prolétariat intellectuel ne 
peut toujours pas s'intégrer dans la cité. L'ennui, le sens de la vie: aucune 
réponse n'a été apportée à ces questions. Et-vo i la que l'on redonne un bon coup 
de centralisation ..•• le gouvernement giscardien joue avec le feu, et il aurait 
sauté depuis longtemps s 'il avait en face de lui autre chose que des mouvements 
révolutionnaires sans projet révolutionnaire, des opposants qui ne sont que des 
candidats gestionnaires, et des étudiants qui se résignent à leur sort. 

O.R et F.A. 

COMMUNIQUE DU 7 MARS 

Au cours de leur rélU1ion de travail du sruœdi 6 mars l es délégues du at.r1ectif 
des étudiants de la N.A.F. ont adopté la motion suivante : 
" Les seuls syndicats -étudiants se révèlent incapables de provoquer la IIDbili­
sation nécessaire pour lutter contre la loi Seisson. S'accusant mutuellement 
d'être minoritaires ou collabos . ces syndicats ne songent qu'à leurs intérêts 
de chapelles. . . . 
En conséquence le collectif des étudiants de la N.A.F . appelle ~es m111tants 
à provoquer ou à soutenir dans chaque U.E.R. la création de ~om1té de Lutte 
qui regroupe les éléments actifs de toutes tendances pour qUl le combat contre 
la réforne du 2° cycle est primordial." 

- page 5 



, 

pour un front 
patriotique 

Le traité de Rome qui fonda en 1957~ le Marc~ê Commun (ou Communauté Economi­
que Européenne) est un compromis ambigu entre le rève d'une Europe supranationale 
et le souci de ménager l'attachement des Etats membres, à leur souveraineté. 
1) Ce compromis se retrouve dans la composition de 1 lexécutif de la C.E.E. : 
- La commission de la C.E.E. est formée de neuf hauts fonctionnaires qui font 
serment d'agir sans tenir compte de leur nationalité d'origine. et a l'initiative 
quasi-exclusive des propositions de décisions. 
- Les décisions sont du ressort d'un Conseil des Ministres qui devait se prononcer 
à l'unanimité dans une première phase (janvier 1959-Janvier 1966) puis à la majo­
rité qualifiée des deux tiers ensuite. Le vote était pondéré de la façon suivante: 
France, Allemagne et Italie: 4 voix chacune; Belgique et Pays Bas: 2 voi x 
chacun; Luxembourg : 1 voix. Ainsi après une phase de transition de sept ans 
durant laquelle l es sauvera i netés nati ana l es aura i ent été respectées. une IIVO l onté" 
communautaire aurait prévalu. 

De Gaulle n'accepta pas une telle évolution, parcequ'il estimait inali énable 
la souveraineté nationale et parceque la volonté "corTlTlunalltaireU n'existait 
pas. D'ou en 1965. la crise de IIla chaise vide". La France bouda les réunions 
bruxelloises et ne reprit sa place que lorsque nos partenaires acceptèrent de 
mettre en sommeil ( sans l'abolir formellement) la règle de la majorité qualifiée. ~ 
Dès lors la supra-nationalité de l'exécutif européen bicéphale s'es tompa peu à peu. 
A partir de 1969-71 la présidence de la COrTlTlission Européenne ( réputée dénatio-
nalisée et à vocation supra-nationale) est attribuée par roulement entre les 
représentants des Etats-membres. L'entrée en 1972 de la Grande Bretagne. de 
l'Irlande et du Danemark dans le Marché Conmun ne ""difia pas substantiellement 
cet état de fait. 

2) Mais la communauté européenne a aussi un pouvoir l égislatif d'esprit profondément 
supra-national. 
Le Parlement de Strasbourg ( dont les membres étaient jusqu'à maintenant désignés 
par les Parlements nationaux) vote le budget de la communauté dans la mesure où 
il est alimenté par des ressources propres et non par des contributions des états­
membres ( ce n'est guère le cas actuellement! ). Il peut en outre renverser la 
Commission par un vote à la majorité des deux tiers ( ce qui ne s'est jamais encore 
produit). Assemblée-croupion. donc? Certes. Mais Assemblée qui rêve d'élargir 
ses pouvoirs . Les tentatives faites jusqu'à présent dans ce sens ont pitoyablement 
échoué. Car cette Assemblée d'élus qui n'est pas élue au sUffrage universel n'a 
aucun prestige •... et sert souvent de dépotoir aux Parlements nationaux. La 
décision prise récecment à Rome de faire élire au suffrage universel le Parlement 
européen remet tout en question. Une Assemblée censée refléter la volonté de 
deux cent quarante millions d'européens constituera un formidable groupe de 
pression sur des chefs d'Etat qui n'incarnent chacun qu'une fracti on de la préten­
due communauté européenne. 
Un gouvernement français à la politique aussi ambigue voire honteusement atlantiste 
que celle de M. Giscard acceptera peut-être progressivement de doter le Parlement 
européen d'un budget en ressources propres qui lui permettrait d'hypothéquer 
gravement l'avenir de la nation. 
L' Assemblée de Strasbourg sera-t-elle le tombeau de l'indépendance nationale? 

( à suivre) 

naf 17rue des petits champs 75001 PARIS 
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défense nationale 

NAF : Comment se présenle selon 
vous le problème milliaire Iran­
çais? 
Général PM. Galloit : Il lau! l'abor­
der non seulement dans l'absolu. 
mais compte tenu de la situation 
de la France • telle qu'elle ut 
dans le monde tel qu' II elt .. pour 
reprendre les propos du chef de 
l'Elat. 

La France d'aujourd'hui a perdu 
ses positions e .. léfieures et elle 
est réduite li ce qui est sacré. qui 
ni ne se brade. ni ne se monnaye 
sous peine de tailler dans la chair 
nalionale. 

Les Etats-Unis peuvent se ballre 
avec des armes Classiques au Viet­
nam el laisser entendre qu'fis en 
leraient autant en Europe. vOire 
le laire sans que la vie améri­
caine en sail louchée. De même 
l'Union Soviétique peul bouger ses 
pions militaires - classiques - sur 
des ~ terrains de parcours . situés 
en dehors de son territoire. Ce 
n·est pas le cas de ta France qui. 
ramenée aux limites de son hexa­
gone, ne peut combattre en Eu­
rope que pour assurer son mini­
mum vital, c 'est-à-dire QUe-même. 

Mais notre pays n·est pas non 
plus dans la si tuation des pays 
de l'ouest européen, La Républi­
que fédérale et l'Ualie supportent 
le poids de leurs défaites. la pre· 
miére a renoncé olliciellement, en 
1954, à l'armement atomique. 
L' Italie semble s'en désintéresser. 
L'une et !"autre ne peuvent comp­
ter que sur leurs forces classiques 
et. sur tout, sur la présence sur 
leur sOl de troupes étrangères qui 
y stationnent à titre d '· olages _, 
De plus, avec le Benelux, ces peu­
ples formèrent pendant longtemps 
1 essentiel du Saint Empire Romain 
Germanique alors dir igé de Ratis­
bonne mais aussi de Madrid. Plus 
tacilement que les Français, ils 
acceptent de recevoir des direc­
tives, voire des injonctions de 
Washington. 

la France n'est nullement dans 
une pareille situation. 

Mais la Grande-Bretagne 1 Sa 
situation présente certainement 
des similitudes avec la n6tre : elle 
dispose comme nous d 'une force 
nucléaire. Mais elle est un peu 
devenue un cheval de Troie amé­
ricain en Europe. 

En échange, les Etats-Unis l'ins­
pirent et la protègent. Elle feint de 
mettre sa force nucléaire au ser­
vice d'une action collec tive, mais 
il est clair qu'ene n'userait de ses 
fusées u Polaris " que si elle était 

C~T Li";T]ETI .L.l~ '::S':r LE PFELI ER E1B~:snT DE EO'1'2E DOSSIER 
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elle-même menacée dans ses œu­
vres vives. Elle ne tient nullement 
à passer à fa .. cauerole " · ther­
monucléaire pour Munich ou pour 
Hambourg , 

La France ne peut .. intégrer ~ 
sa défense à celle d'Etats dont les 
si tuations stratégiques et politi­
ques sont aussi dillérentes de la 
sienne. Vouloir ramener la France 
à la si tuation des autres pays eu­
ropéens en procédant par analogie 
serait contrai re à ses Intérêts. la 
défense collective de l'Europe, par 
l'association de pays européens, 
parait une illusion, La lormule ne 
résisterait pas à un comportement 
intelligent de l'aulre camp. Il sul­
firalt qu'II s'en prenne à un seul 
des pays européens de l'Ouest et 
qu'il rassure tous les autres pour 
que le système colleclil s'effondre. 
Une campagne est à nouveau me­
née actuellement pour une • ar­
mée européenne " ou pour que 
les forces Irançeises •• 'européa­
nisent ". Ce sont là des déclara~ 
tions de politiciens ignorants du 
sujet dont ils traitent, à la recher­
che de l'électeur en lui proposant 
des lormules complètement dé­
passées par les armes d'aujour­
d'hui. Non, comme les autres, la 
France est bien seule, doit se dé­
lendre seule el admettre que 
n'ayant plus rien qu'elle puisse 
perdre. c'est au M tout ou rien " 
qu'en cas de menace réelle et 
qrave, elle serait acculée. 
NAF : On dit qu'une force armée 
cla.sique est indl.penllble pour 
réanser de. million. hors de 
France? 
Général Gallois : Certes, des élé­
ments non-nucléaires sont en ou­
tre nécessaires. ne serait-ce que 
pour protéger les fo rces nucléaires 
elles-mêmes. Ouant à la nollon 
d 'intervention de l'armée à l'exté­
rieur qui semble chère au Prési­
dent de la République, Je n'y crois 
que dans ta mesure où ces forces 
assurent la sécurité des quelques 
territoires que f'lous avons encore 
a l'extérieur. El en y pratiquant 
une politique de présence armee. 
Quant au reste, l'allaire de Suez 
a été pour moi édifiante : nos ai­
llés et nos adversaires du moment 
se sont immédiatement entendus 
pour nous imposer de rentrer dans 
)e rang. 

la France ne peut, en ellet, 
transposer en cetle fin de ving­
tième siècle la polilique de la 
canonnière. Ses démons intérieurs. 
le souvenir des échecs subis à 
J"extérieur, sa profonde non-beUi­
gérance, son amour des choses 
matérielles, la douceur d 'y vivre la 

Dil N·lF_U ). 

conduisent à renoncer aux aven­
tures extérieures. 

.. y a, en plus de cela, le fait 
que partout dans le monde sont 
plantés des drapeaux nallonaux, 
qu'il n'y a plus de zones vides de 
souveraineté nationale où une 
lorce. même modeste. pourrait 
encore s'implanter. De surcroil tes 
grandes Puissa nces veillent, qui 
tiennent à leurs zones d'Influence 
respectives. 

Il est donc douteux que nous 
puissions user de la force des ar­
mes hors de chez nous. Le Prési­
dent de la République s'en est lui­
méme rendu compte au cours de 
l'entretien qu'il avait accordé li Ro­
ger Stèphane. Aprés avoir dit qu'Il 
souhaitait qu·en Méditerranée la 
lIotte française participat a la sé­
curité de cette zone agitée du 
monde. il a aussitôt admis les li­
mites d'une libre intervention , En 
ellet quand on lui a demandé 
après ce qu'il lerai t si un pétrolier 
était arraisonné par un croiseur 
russe, il a répondu : 

• Rien, parce que dan. ce ca. 
noui ne pouvonl rien faire et que 
personne, d 'ailleurs ne peul rien 
fai re, " M. Giscard d'Estaing se 
rend bien compte que la pratique 
de la force est une chose très di!­
ficile pour notre pays. Mais il tente 
encore de céder à la tradition, du 
moins en Méditerranée en y dépla­
çant une partie de la flotle. Ainsi 
les forces armées classiques .con­
servent des points d 'apptication. 
NAF : l ' armée n·a-I-elle pa. aUlli 
pour r61e d 'orgenlser la • Defense 
Opérallonnelle du Territoire 1 " 
Général Galloll : la o.O.T. l '.expll­
que a l'origine par la nécesslle 
d 'employer en métropole les ca­
dres de l'importante armée d'ellec­
IiIs mise sur pied pour faire la 
guerre en Algérie. Comment les 
occuper avec un service militaire 
ramené entre-temps de vingt-huit 
8 seize, puis 8 dOuze mols? On 
a alors réaUsé en France le qua­
driltage algérien, et la D.O,T. a 
reçu pour mission d'y garder les 
• point l .enlible. " et aussi d 'y 
constituer l'encadrement d 'une 
éventuelle résis tance populaire. 

Or. dans l'hypothèse du _ toul 
ou rien ", fondée sur le recours au 

nucléai re, les ' combattants se 
comptent davantage en milliers 
qu·en millions. l 'affrontement, par 
sa brutalitè. se déroulerait en quel . 
ques jours. voire en quelques heu­
res, modifiant du tout au tout et la 
notion de défense des • points 
lensibles " et la possibilité même 
d'une résistance • en surface _. 
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enquête 
f1\FtN~Oi.st: S~"AN, VOU~ AVe. .. 
pueûÉ 1..1111 l'ONAN c.oNCE.I\NANT 
LE~ fI\OC;lfOl1l::~ 1lO5É.S AU'/. "jEONl:5 , 

r.'(~T l'Hi~1'Où'é "DE 
~ .E.I..IN"S l3Ou"uE.OiS 
~ P-\ CHfS ET llÉCF\DEt/iS 

flFlU~, RtlELÎNE. ET 
FMNç.oiSE. ' " 

~f\UL POUR Pf\55E1\ 
IJ""~\ .,dLE TIO.~P':i ) "'E suit.io,f. 

AUlI\5Ij)Uf. ~N40\SE 
5 'tlUMiLie. paul\. "E­
"t'.QUVE~ L'A1'IO UR "PE .. , 

E.T LE TiTR.E. 'Il E. CE.. 
\ NiE.~SSflN\ au~«f\liE.. .. 

"'\ 
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l'OI.lVE .. VOUS,l.E. 
~Su MER. ~ f\.iË ~f.I'1f:NT. .. 

f 
~ ,fA'; 

, .. :rEFlN , f'f.Nll f\NT 
Q U' flDéLiNt MEURT 
:tl'UN (AN~ p,. LI rou""" 
Ui", l'I'\I..ILRfPQU<;';ERR 

FAAKt;.QiSE c;> U i se. 
'UE. RfI EN -JD\,-ur>.E. 
t'fin.. LR SUiTE. 

(d , •• 1>0' S. N.P.f 

11, rw cl" ~U'''.C'''''''~'. 
Pg, .. /1", 

C.C. ' . l'I .A.' . Pa" . lU, 1~ Z 
Oi,",,"., d. 10 p.bl" .. tio" : 

v.o. AUMONT 


